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En l’absence de M. Gallegos Chiriboga (Équateur), 

Mme Bogyay (Hongrie), Vice-Présidente, prend la 

présidence. 

 

La séance est ouverte à 15 h 5. 
 

Point 5 de l’ordre du jour : Questions relatives 

à l’application de la Convention (suite) 
 

 a) Débat général (suite)  
 

1. M. Moraru (Moldova) dit que les efforts faits 

pour réaliser les objectifs de développement durable, 

notamment les cibles relatives à la promotion d’une vie 

en bonne santé et au plein accès à l’informatique et aux 

communications, devraient contribuer à l’inclusion et à 

l’autonomisation véritables des personnes handicapées 

dans la société, objectif que le Moldova est pleinement 

déterminé à atteindre. Celui-ci a ratifié la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées en 2010, 

soumis son rapport initial sur son application au Comité 

des droits des personnes handicapées et renforcé son 

cadre normatif et législatif. Le programme national en 

faveur de l’inclusion sociale des personnes handicapées 

pour la période 2017-2022 est le principal instrument de 

sa politique relative au handicap. Le Gouvernement a 

adopté un programme national de désinstitutionalisation 

des personnes présentant un handicap intellectuel et 

psychosocial pour la période 2018-2026. Il a approuvé un 

ensemble d’indicateurs permettant de suivre l’application 

de la Convention, qui faciliteront la collecte de données 

auprès d’institutions pertinentes et consolideront le 

processus d’établissement de rapports à l’échelle 

nationale et internationale. 

2. Toutefois, à ce jour, la participation des personnes 

handicapées à la vie politique, économique et culturelle 

du pays est limitée. Les barrières physiques et l’accès 

restreint à l’informatique et aux communications, aux 

technologies numériques et aux activités culturelles 

sont des obstacles parmi d’autres qui les empêchent de 

jouir pleinement de leurs droits. Conformément aux 

objectifs de la Convention, le Moldova est déterminé à 

les éliminer en mettant effectivement en œuvre les 

cadres politiques existants. 

3. Mme Mlakar (Slovénie) dit que son pays a à cœur 

de respecter les obligations qui lui incombent au titre de 

la Convention et est d’avis que les personnes handicapées 

et les organisations qui les représentent devraient 

participer activement à toutes les étapes de mise en 

œuvre. En Slovénie, la Convention est disponible dans 

des formats accessibles et sur le site Web du Ministère du 

travail, de la famille, des affaires sociales et de l’égalité 

des chances, car il est essentiel que toutes les personnes 

handicapées, notamment les personnes aveugles, 

malvoyantes, sourdes, malentendantes et présentant un 

handicap intellectuel, soient convenablement informées.  

4. La Slovénie a adopté des mesures pour garantir 

l’inclusion des personnes handicapées, lutter contre les 

stéréotypes, les préjugés et les pratiques néfastes à leur 

encontre, et protéger leur droit à la réadaptation 

professionnelle et à l’emploi. De plus, le Gouvernement 

a adopté une législation visant à améliorer leur qualité 

de vie et celle de leur famille.  

5. Mme White-Jennings (Jamaïque) dit que la 

Jamaïque envisage le développement et 

l’autonomisation des personnes handicapées de manière 

systématique et stratégique dans le cadre de son plan 

national de développement Vision 2030, conformément 

aux objectifs de développement durable. L’action du 

pays est guidée par six bonnes pratiques en faveur de 

l’inclusion et celui-ci établira bientôt un tribunal chargé 

de juger les affaires de discrimination à l’égard des 

personnes handicapées. 

6. La technologie, la numérisation et l’informatique 

sont des moteurs du progrès social et économique à 

l’échelle nationale et mondiale, en particulier pour les 

personnes handicapées. En s’employant à créer une 

société numérique dans laquelle les connaissances 

jouent un rôle de premier plan, la Jamaïque souhaite 

rendre ces dernières autonomes et leur permettre de 

contribuer aux secteurs de l’innovation et de 

l’entrepreneuriat, et d’améliorer leur qualité de vie. À 

cet égard, le Gouvernement s’efforce notamment de 

favoriser la connectivité à Internet et l’accessibilité des 

lieux publics dans des collectivités mal desservies, 

d’installer des ordinateurs dotés d’un logiciel de 

reconnaissance vocale dans les bibliothèques publiques, 

de faciliter l’accès à l’information sur les services 

disponibles et de moderniser six établissements 

d’enseignement spécialisé pour les personnes 

handicapées. 

7. Des programmes sont mis en œuvre afin de 

renforcer les soins de santé destinés aux personnes 

handicapées et de donner à celles-ci accès aux soins 

essentiels, en particulier en tenant compte de 

l’accessibilité dans la rénovation ou la construction 

d’établissements médicaux. Des efforts sont déployés 

pour faire en sorte que les installations sportives leur 

soient accessibles et qu’elles puissent participer à des 

activités sportives comme le cricket pour aveugles, les 

Jeux olympiques spéciaux et les Jeux paralympiques. 

De plus, le Conseil national pour les personnes 

handicapées a renforcé sa campagne de sensibilisation 

nationale, qui vise à faire connaître la loi sur le handicap 

au grand public, et des mesures ont été prises pour 
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améliorer l’accès des personnes handicapées à 

l’information en matière de santé et de nutrition. 

8. M. Hassan (Iraq) dit que les personnes 

handicapées sont souvent privées de leurs droits à 

l’emploi, à l’autonomie de vie, à la liberté de circulation 

et à la participation aux activités sportives et culturelles, 

et ont du mal à accéder au système judiciaire et à 

d’autres services essentiels. L’Iraq prie donc 

instamment la communauté internationale de délaisser 

l’approche caritative du handicap pour adopter une 

approche fondée sur les droits de l’homme. La 

délégation iraquienne estime que le terme « personnes 

ayant des besoins particuliers » est plus adapté et précis 

que le terme « personnes handicapées », ces dernières 

ayant démontré leur capacité considérable d’améliorer 

leur vie. 

9. Les personnes qui présentent un handicap 

psychologique courent le risque d’être victimes de 

violence, de mauvais traitements et de harcèlement 

sexuel. Certaines ont été victimes de traite entre les 

mains de groupes terroristes, qui exploitent les 

personnes présentant un handicap intellectuel et les 

utilisent dans le cadre d’attentats-suicides et comme 

bouclier humain. Les médias, en particulier les médias 

sociaux, jouent un rôle important dans la sensibilisation 

du public aux droits des personnes handicapées, la lutte 

contre la discrimination à leur encontre et la promotion 

de leur participation à la vie publique. De nombreuses 

personnes handicapées ignorent leurs propres droits et 

les femmes handicapées sont souvent victimes d’une 

discrimination accrue. La délégation iraquienne appelle 

la communauté internationale à appuyer le traitement 

des personnes devenues handicapées à la suite de 

l’explosion de mines terrestres et de matière explosible 

ou d’un attentat terroriste, et à améliorer les soins de 

santé spécialisés. 

10. M. Lauer (Luxembourg) dit que, dans le cadre de 

ses efforts pour améliorer la situation des personnes 

handicapées et les inclure dans la société, le 

Gouvernement luxembourgeois, en coopération avec les 

organisations directement concernées, élabore 

actuellement un second plan d’action national de mise 

en œuvre de la Convention. L’un des sujets transversaux 

de ce plan d’action est la conception pour tous, qui est 

un prérequis pour créer une société inclusive. À cet 

égard, le Gouvernement a récemment déposé un projet 

de loi portant sur l’accessibilité à tous des lieux ouverts 

au public, c’est à dire tout lieu à usage collectif, privé et 

public, comme les cinémas, les restaurants et les stades 

sportifs. Il y propose de considérablement modifier les 

voies publiques et de construire des habitations 

collectives soucieuses de l’accessibilité, l’objectif étant 

d’aboutir à une augmentation progressive du nombre de 

logements accessibles dans le pays.  

11. Dans un autre projet de loi, récemment déposé à la 

Chambre des députés et portant sur l’inclusion du 

handicap dans l’emploi, il est proposé de donner aux 

employeurs, à titre gratuit, la possibilité de recourir à un 

expert externe qui aura comme mission d’accompagner, 

pendant maximum trois ans, le processus d’intégration 

professionnelle de personnes handicapées au sein de 

l’entreprise. Il existe une loi sur la reconnaissance de la 

langue des signes, qui confère aux enfants 

malentendants ou sourds le droit d’apprendre la langue 

des signes allemande et de pouvoir suivre 

l’enseignement fondamental et secondaire dans cette 

langue, améliorant ainsi leur inclusion sociale.  

12. M. Clarke (observateur de Standing Voice) dit 

qu’en tant qu’organisation non gouvernementale luttant 

pour la protection des droits des personnes atteintes 

d’albinisme en Afrique, Standing Voice se félicite des 

récents rapports de l’Experte indépendante sur 

l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme. En Tanzanie et au Malawi, 

nombre d’entre elles sont écartées de la vie civile, sans 

accès aux possibilités et aux services les plus 

élémentaires. En raison de préjugés odieux sur cette 

maladie, 209 personnes ont été tuées et 587 autres ont 

été attaquées dans 28 pays d’Afrique depuis 2006. Il 

s’agit d’une question qui est bien trop complexe et a de 

trop nombreuses facettes pour y apporter une réponse 

unique. Il convient de mettre en place une solution 

globale et de répondre aux besoins des personnes 

atteintes d’albinisme de plusieurs façons. Dans le cadre 

de ses efforts en faveur de la santé, de l’éducation, de la 

promotion et de l’autonomisation économique, Standing 

Voice appuie 5 500 personnes atteintes d’albinisme en 

Tanzanie et au Malawi. 

13. Les personnes atteintes d’albinisme en Afrique 

font partie des personnes les plus à la traîne. Afin 

d’éliminer les actes de discrimination et de violence 

dont elles sont victimes, il faut que toutes les parties 

prenantes réaffirment leur détermination et collectent 

des données plus précises. Il est nécessaire de se 

mobiliser, d’apprendre les uns des autres et de 

concrétiser l’engagement de ne laisser personne de côté. 

Chacun doit avoir voix au chapitre, et les personnes 

atteintes d’albinisme doivent pouvoir définir par elles-

mêmes leurs besoins et guider l’élaboration et la mise 

en œuvre de programmes qui y répondent. 

14. Mme Álvarez (Costa Rica) dit que son pays reste 

attaché aux principes d’égalité et d’égalité des chances 

énoncés dans la Convention. Conformément à une loi 

adoptée en 2016 et en application de l’article 12 de la 
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Convention, les restrictions imposées à la capacité 

juridique des personnes handicapées, comme la 

curatelle, ont été supprimées, garantissant ainsi leur 

égalité juridique. Actuellement, les efforts se 

concentrent sur la formation du personnel judiciaire et 

l’autonomisation de la population, l’objectif étant de 

garantir le respect plein et effectif de la législation, qui 

prévoit une assistance pour les personnes en situation de 

handicap et de pauvreté. Un seuil de pauvreté lié au 

handicap a été défini afin de mesurer le niveau de 

pauvreté des personnes handicapées. Il tient compte non 

seulement des besoins essentiels généraux mais aussi 

des besoins essentiels découlant du handicap.  

15. L’efficacité de l’action dépend de la fiabilité des 

données. Tout récemment, l’enquête nationale en la 

matière a révélé que près de 18,2 % de la population 

adulte, dont 61 % de femmes, vivait avec un handicap. 

Ces résultats permettront d’évaluer l’incidence et 

l’efficacité des politiques du Gouvernement en faveur 

de tous les droits énoncés dans la Convention. Le Costa 

Rica a amélioré l’accès des personnes handicapées à 

l’informatique et aux communications en leur 

fournissant gratuitement des kits informatiques. 

Toutefois, conscient du fait que le chemin vers l’égalité 

est long et difficile, le Gouvernement appelle à 

l’inclusion des personnes handicapées dans la vie 

politique et publique afin de concrétiser le slogan « rien 

sur nous sans nous ». 

16. Mme Aldana Salguero (Guatemala) dit que, en 

tant que pays à revenu intermédiaire, le Guatemala 

continue de faire face à des déséquilibres structurels 

comme une faible productivité, la ségrégation sociale, 

et le manque de soins de santé et d’accès aux services 

de base et à l’éducation. Personne n’est épargné, encore 

moins les enfants, les jeunes et les personnes 

handicapées. Afin de réaliser les objectifs de 

développement durable, il faut lutter contre chaque 

forme d’inégalité par un ensemble de politiques. Le 

Guatemala a été témoin d’une mobilisation collective en 

faveur de la reconnaissance des droits des personnes 

handicapées, qui a abouti à des progrès comme la 

modification de la loi sur le droit d’auteur, 

conformément au Traité de Marrakech visant à faciliter 

l’accès des aveugles, des déficients visuels et des 

personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes 

imprimés aux œuvres publiées. 

17. Conformément au Cadre de Sendai pour la 

réduction des risques de catastrophe, le Conseil national 

du handicap a encouragé la participation active des 

personnes handicapées à la prévention et l’atténuation 

des risques de catastrophe, à la préparation aux 

situations d’urgence, à l’intervention en cas de crise et 

au relèvement. Il a élaboré, en collaboration avec les 

institutions concernées, une feuille de route 

consensuelle sur la désinstitutionalisation des enfants et 

des adolescents handicapés. Le Guatemala étant en 

période d’élections, les personnes handicapées, de 

concert avec des partenaires clés, s’efforcent de créer 

des conditions leur permettant de voter et de se porter 

candidates. En tant que membre du Parlement 

centraméricain, le pays appuie le projet d’organisme 

régional de promotion des droits des personnes 

handicapées en Amérique centrale et en République 

dominicaine. 

18. M. Kim Song (République populaire démocratique 

de Corée) dit que son Gouvernement attache une grande 

importance à la protection des droits des personnes 

handicapées, comme en attestent la Constitution et les 

dispositions de plusieurs lois pertinentes. Le Comité 

central de la Fédération coréenne pour la protection des 

personnes handicapées a été établi en 1998 afin d’aider le 

Gouvernement à mettre en œuvre sa politique en la 

matière. Depuis 2015, conformément au système éducatif 

coréen qui veut que l’enseignement universel obligatoire 

dure 12 ans, les personnes handicapées peuvent 

bénéficier d’un dispositif d’enseignement à distance dans 

des universités nationales ou locales. 

19. La République populaire démocratique de Corée a 

soumis son rapport initial sur l’application de la 

Convention en 2018, à la suite d’une visite de la 

Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes 

handicapées en mai 2017. Cette visite a contribué à 

l’établissement de relations constructives entre le pays 

et des organisations internationales. La République 

populaire démocratique de Corée reste résolue à 

promouvoir le dialogue et la coopération en faveur de la 

protection et de la défense des droits de l’homme mais 

rejette catégoriquement toute tentative visant, par la 

politisation, la sélectivité et la pratique des deux poids, 

deux mesures, à exploiter les questions liées aux droits 

de l’homme à des fins politiques pour renverser les 

gouvernements d’États souverains. Elle continuera de 

s’acquitter de ses obligations et de contribuer aux 

efforts internationaux en faveur de l’application de la 

Convention en intensifiant ses échanges et sa 

coopération avec le Comité des droits des personnes 

handicapées, des organisations internationales et 

d’autres pays. 

20. M. Eshaqzai (Afghanistan) dit que son 

Gouvernement est déterminé à intégrer les questions 

liées à l’accessibilité dans les politiques et les 

programmes publics, en accordant une attention 

particulière aux besoins des personnes handicapées et 

aux difficultés auxquelles elles font face. Celui-ci a pris 

plusieurs mesures législatives et politiques afin de 

promouvoir leurs droits. Durant de nombreuses années, 
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il leur a fourni des services par l’intermédiaire du 

Ministère du travail, des affaires sociales, des martyrs et 

des personnes handicapées, et, en 2019, a établi un 

Secrétariat d’État spécifiquement chargé des personnes 

handicapées et des martyrs. Il a également établi un 

comité et un secrétariat pour la protection des droits des 

personnes handicapées, qui dépendent directement du 

Président, et a pris des mesures pour encourager 

l’inclusion du handicap dans les mandats de plus de 

35 organismes du pays. 

21. Plus tôt dans l’année, l’Afghanistan a pris une 

mesure importante en faveur de l’application de la 

Convention en modifiant la loi sur les droits et les 

prestations des personnes handicapées, qui favorise 

l’intégration de celles-ci dans la vie publique et sociale, 

interdit la discrimination à leur égard et leur donne droit 

à une aide financière. Le Gouvernement élabore 

actuellement une politique et une stratégie 

quinquennales pour les personnes handicapées, qui 

comprendront des mesures visant à améliorer leur accès 

à l’éducation, à l’emploi, à la justice, à la protection, 

aux soins, à la sécurité sociale et à l’assistance sociale. 

Il s’emploie à rendre le système scolaire inclusif pour 

tous, à accroître les services de santé publique afin de 

mieux répondre aux besoins des personnes handicapées 

et à leur offrir une formation professionnelle et des 

possibilités d’emploi. 

22. M. Koba (Indonésie) dit qu’au cours des 

10 années précédentes, son Gouvernement a pris des 

mesures pour renforcer le cadre juridique et 

institutionnel de promotion et de protection des droits 

de l’homme de sa population, qui compte près de 

20 millions de personnes handicapées. Celui-ci a intégré 

les droits de l’homme dans la planification et la 

budgétisation du développement, et dans la mise en 

œuvre des politiques et programmes visant à lutter 

contre la discrimination et à autonomiser les personnes 

handicapées. Il a pris des mesures concrètes pour 

défendre les droits démocratiques de ces dernières en 

garantissant l’accessibilité des bureaux de vote lors des 

récentes élections nationales et en fournissant des 

bulletins de vote en braille et une assistance personnelle.  

23. L’Indonésie est en train de finaliser 

l’établissement d’une commission des droits de 

l’homme pour les personnes handicapées et dispose déjà 

d’un mécanisme national de dépôt de plaintes pour les 

questions liées au handicap, qui a été mis en place par 

la commission nationale des droits de l’homme 

existante. Elle a créé un centre de formation 

professionnelle à Java-Ouest, l’objectif étant de 

permettre aux personnes handicapées de devenir 

autonomes financièrement. Elle contribue activement à 

la promotion de leurs droits dans des instances 

multilatérales. 

24. M. Morgan (observateur de Leprosy Mission 

International), tout en se félicitant de l’existence de la 

Stratégie des Nations Unies pour l’inclusion du 

handicap, dit qu’il existe des moyens de la renforcer. 

Concernant la planification et la gestion stratégiques, il 

est impératif que les équipes de pays des Nations Unies 

fassent participer des personnes handicapées à 

l’élaboration des plans-cadres des Nations Unies pour 

l’aide au développement. Il serait utile de savoir 

combien d’équipes ont consulté des personnes 

handicapées et des organisations qui les représentent 

lors de l’élaboration de leurs plans-cadres, 

conformément aux directives existantes.  

25. Pour ce qui est de la culture de l’Organisation, il 

est important que les futurs membres du personnel des 

Nations Unies suivent une formation en ligne sur 

l’inclusion du handicap, comme c’est le cas dans 

certains organismes en matière d’inégalité des sexes, 

d’éthique ou de législation. Enfin, afin de donner aux 

équipes de pays des Nations Unies les moyens d’aider 

les gouvernements à mettre en œuvre le Programme 

2030 et de renforcer leur propre prise en compte du 

handicap, il pourrait être utile de créer un « label égalité 

des personnes handicapées », sur le modèle du « label 

égalité des sexes » du Programme des Nations Unies 

pour le développement, qui incite les bureaux de pays à 

tenir compte de l’égalité des sexes dans tous les aspects 

de leur action en faveur du développement.  

26. M. Suan (Myanmar) dit que depuis son adhésion 

à la Convention, le Myanmar a pris des mesures 

importantes pour assurer la pleine application de cet 

instrument. L’une d’entre elles a été l’adoption, en 

2015, d’une loi sur la protection et la promotion des 

droits des personnes handicapées. En 2017, le Comité 

national des droits des personnes handicapées et la 

Fédération des personnes handicapées du Myanmar ont 

été établis. Le Gouvernement entreprend des réformes 

législatives, notamment l’intégration d’un chapitre sur 

les droits des enfants handicapés dans la loi sur les 

droits de l’enfant. Conformément au Programme 2030, 

il élabore un plan-cadre stratégique national pour les 

personnes handicapées (2020-2025), qui devrait être 

finalisé d’ici à la fin de l’année. Celui-ci viendra 

compléter le plan national de développement durable et 

visera à créer une société inclusive en améliorant de 

manière significative les chances des personnes 

handicapées de prendre part à tous les domaines. Le 

Gouvernement a assorti sa politique d’éducation 

inclusive de programmes éducatifs spécialement 

destinés aux enfants handicapés. Des écoles pour 

enfants ayant des besoins particuliers et des centres de 
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prise en charge du handicap ont été ouverts partout dans 

le pays, et des formations aux soins ont été organisées à 

l’intention des parents concernés. En 2018, un manuel 

sur l’emploi des personnes handicapées a été publié afin 

de guider la création d’emplois accessibles. Le 

Myanmar participe à des initiatives régionales, 

notamment dans le cadre de l’Association des nations 

de l’Asie du Sud-Est. 

27. Mme Stepanyan (Arménie) dit que la Convention 

reste l’instrument international qui oriente la législation 

et les politiques de l’Arménie en matière de droits des 

personnes handicapées. La protection de leurs droits et 

de leur dignité, et leur inclusion sociale comptent parmi 

les priorités du Gouvernement. L’Arménie entend 

élaborer des politiques plus ciblées sur l’emploi dans le 

service public et mettre en place de nouveaux 

programmes visant à rendre les personnes handicapées 

plus compétitives en améliorant le lien entre les 

établissements d’enseignement et le marché de 

l’emploi. Conformément à la loi, les personnes 

handicapées souhaitant suivre un programme de 

formation professionnelle géré par l’État sont 

prioritaires et un système de quotas est en place pour 

garantir leur embauche dans toutes les organisations. Le 

Ministère du travail et des affaires sociales coopère 

étroitement avec des partenaires des Nations Unies afin 

de fournir aux personnes handicapées des services et des 

informations de qualité, en particulier sur un site Web 

qui permet, par ailleurs, d’évaluer les besoins et d’y 

répondre. Afin de garantir un environnement urbain plus 

accessible, une révision des textes normatifs et 

techniques, ainsi que des mécanismes de contrôle, est en 

cours. 

28. Le Gouvernement met les droits de l’homme au 

cœur de ses politiques visant à garantir l’inclusion et 

l’égalité des personnes handicapées et à leur fournir une 

assistance. Il travaille en collaboration avec des 

organisations de la société civile, qui sont considérées 

comme des partenaires clés et des moteurs du 

changement dans le pays. Le Gouvernement compte 

d’éminents défenseurs des droits des personnes 

handicapées en son sein. Actuellement, l’une de ses 

grandes priorités est la désinstitutionalisation des 

enfants handicapés et la mise en place de soins dans leur 

milieu familial. Assumant prochainement la présidence 

de la Commission de la condition de la femme, 

l’Arménie a hâte de pouvoir mettre en place une 

démarche tournée vers l’avenir et de s’engager en 

faveur de l’autonomisation des femmes et des filles 

handicapées. 

29. M. Vongxay (République démocratique populaire 

lao) dit que, depuis son adhésion à la Convention en 

2009, la République démocratique populaire lao a 

adopté des mesures pour protéger les droits des 

personnes handicapées, notamment un décret en 2009 

conforme à la Convention et, tout récemment, une loi 

sur les personnes handicapées. Plusieurs organismes 

œuvrant dans ce domaine ont été créés, notamment le 

Comité national des personnes handicapées, 

l’Association lao des personnes handicapées, le Centre 

de développement lao pour les femmes handicapées, 

l’Association lao des personnes aveugles, l’Association 

lao des personnes autistes et l’Association lao des 

personnes sourdes. Le Gouvernement collabore avec 

eux, ainsi qu’avec des partenaires de développement, 

des organisations internationales et des organisations 

non gouvernementales, afin de promouvoir et protéger 

les droits des personnes handicapées, et faire en sorte 

que celles-ci participent directement et indirectement au 

développement et à la vie politique, économique et 

sociale du pays. En République démocratique populaire 

lao, les engins non explosés sont l’une des principales 

causes de handicap. Entre 1964 et 2008, plus de 50 000 

personnes en ont été victimes : 30 000 sont décédées et 

sur les 20 000 personnes qui y ont survécu, 13 000 ont 

développé un handicap. 

30. En 2016, la République démocratique populaire 

lao a soumis son rapport initial au Comité des droits des 

personnes handicapées, réaffirmant que sa Constitution 

et les lois et politiques qui en découlent sont conformes 

aux objectifs de la Convention. L’orateur demande à la 

communauté internationale de renforcer son appui aux 

pays en développement, notamment aux moins avancés 

d’entre eux, comme la République démocratique 

populaire lao, qui font face à de nombreuses difficultés 

en matière de handicap sur leur route vers le 

développement durable. 

31. M. Ugarelli (Pérou) dit que, dans le cadre de ses 

efforts pour réaliser les objectifs de développement 

durable, son pays reste fermement déterminé à ne laisser 

personne de côté. Le Pérou considère les personnes 

handicapées comme faisant partie de la diversité 

humaine et n’ignore pas la contribution qu’elles 

pourraient apporter au développement. Il a pris des 

mesures importantes pour protéger leurs droits. Le Code 

civil a été modifié et reconnaît désormais la pleine 

capacité juridique des personnes handicapées, 

notamment celles qui pourraient avoir besoin 

d’ajustements raisonnables ou d’un appui pour exprimer 

leurs souhaits, de prendre des décisions de manière 

autonome sur les questions concernant leur vie. Des 

mesures ont été prises dans le domaine judiciaire afin de 

basculer vers un système d’appui conforme au modèle 

social du handicap et les autorités, avec la participation 

active d’organisations de personnes handicapées, 

élaborent des règles qui régiront les procédures dans le 
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cadre desquelles seront établis les moyens d’appui et les 

garanties. 

32. Des politiques en matière d’éducation visent à 

lutter contre la stigmatisation du handicap et le manque 

de considération accordée aux personnes handicapées. 

La loi oblige les établissements d’enseignement à 

prendre des mesures pour garantir la fourniture d’une 

éducation accessible et adaptée aux personnes 

handicapées, et à élaborer des programmes scolaires 

personnalisés pour les élèves ayant des besoins 

particuliers, sans coût supplémentaire. De même, une 

loi a été adoptée afin d’intégrer les personnes 

handicapées aux programmes de recherche scientifique 

et de promouvoir les projets visant à améliorer leur 

niveau de vie. Au début de 2019, un plan quinquennal a 

été adopté afin de protéger et promouvoir les droits des 

personnes présentant un trouble du spectre de l’autisme. 

Le Pérou a réaffirmé son engagement à mettre en œuvre 

des politiques multisectorielles soucieuses du handicap, 

conformément à la Convention et aux objectifs de 

développement durable. 

33. M. Charwath (Autriche) dit que le potentiel des 

personnes handicapées est clairement sous-exploité 

dans la plupart des secteurs de la société, notamment le 

marché de l’emploi, ce qui est contraire au principe 

d’inclusion garanti par la Convention. Il convient d’y 

remédier et de faire en sorte que les personnes 

handicapées participent à tous les débats et processus de 

prise de décision les concernant. La participation est au 

cœur du plan d’action national de l’Autriche en matière 

de handicap. Des travaux sont en cours pour élaborer un 

nouveau plan d’action destiné à remplacer l’actuel, qui 

viendra à échéance en 2020. Les personnes handicapées 

seront pleinement intégrées à ce processus. Le Ministère 

des affaires sociales a commencé de constituer 

25 équipes composées d’experts du Gouvernement et de 

la société civile, de parties prenantes et de représentants 

de groupes d’intérêt, notamment d’organisations de 

personnes handicapées, qui seront chargées de proposer 

des objectifs et des indicateurs ainsi que des mesures 

concrètes afin de faire en sorte que le nouveau plan 

d’action soit autant que possible durable et largement 

accepté. 

34. Il est important de faire en sorte que les personnes 

présentant des troubles de l’apprentissage aient accès à 

la totalité du texte de la Convention et non à des 

versions résumées, comme cela a été le cas en Autriche 

et dans de nombreux autres pays par le passé. Plus tôt 

dans l’année, l’Autriche en a publié une nouvelle 

version facile à lire et à comprendre en allemand, établie 

en coopération avec des personnes présentant des 

troubles de l’apprentissage. Elle contient la totalité du 

texte de la Convention et est consultable librement sur 

Internet. L’Autriche appelle les États parties à suivre 

son exemple et à rendre la totalité du texte de la 

Convention accessible à tous. 

35. M. Derera (observateur de Special Olympics 

International) dit que les Jeux olympiques spéciaux 

donnent aux athlètes du monde entier présentant un 

handicap intellectuel la possibilité de pratiquer une 

variété de sports olympiques, et promeuvent donc leur 

inclusion dans toutes les sphères de la vie. Se basant sur 

sa propre expérience, l’orateur insiste sur le fait qu’il est 

important que les professionnels de la santé puissent 

communiquer efficacement avec les personnes ayant un 

handicap intellectuel, qui, souvent, ne sont pas 

immédiatement reconnaissables en tant que telles et 

peuvent avoir des difficultés à décrire leurs symptômes. 

Il demande aux États Membres d’adopter des politiques 

afin que les professionnels de la santé bénéficient de 

formations adaptées. Il leur demande également 

d’adopter des lois obligeant toutes les entreprises à 

embaucher au moins une personne présentant un 

handicap intellectuel. Les personnes qui présentent ce 

type de handicap ayant besoin d’aide pour gagner leur 

vie, elles doivent être dotées des compétences 

nécessaires pour participer activement aux médias 

sociaux et à la société numérique. Il faut éviter qu’elles 

soient laissées de côté dans un monde de plus en plus 

axé sur la technologie. Celui-ci deviendrait plus inclusif 

si chacun faisait sa part en faveur de l’inclusion. 

 

 b) Tables rondes (suite) 
 

  ii) L’inclusion sociale et le droit de jouir 

du meilleur état de santé possible 
 

36. Mme Bogyay (Hongrie), Vice-Présidente, et 

Mme Swaffer (société civile) ont présidé en qualité de 

coprésidentes. 

37. Mme Bogyay (Hongrie), Coprésidente, dit que la 

jouissance du meilleur état de santé possible est l’un des 

droits de l’homme fondamentaux pour tous et que la 

Convention garantit ce droit pour les personnes 

handicapées. Toutefois, l’accès aux services de santé 

reste problématique pour ce groupe en raison de 

nombreuses difficultés liées à la disponibilité, à 

l’accessibilité et au coût de ces services, et à l’assurance 

maladie, ainsi que d’obstacles juridiques, institutionnels 

et comportementaux, et de préjugés au sein du système 

de santé. Cette table ronde est l’occasion de débattre de 

certaines grandes problématiques et difficultés 

auxquelles font face les personnes handicapées mais 

aussi de partager les bonnes pratiques et les expériences 

qui favorisent l’accès à des informations et des services 

médicaux de qualité, efficaces et abordables.  
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38. Lors de leur exposé et des dialogues interactifs qui 

suivront, les intervenants doivent garder les questions 

ci-après à l’esprit. Tout d’abord, quels facteurs doivent 

être pris en compte pour améliorer l’accès des personnes 

handicapées à des services de santé de qualité, non 

discriminatoires et abordables ? Deuxièmement, quelles 

mesures, lois et politiques doivent être adoptées pour 

garantir le consentement libre et éclairé, sensibiliser les 

professionnels de la santé et rendre les personnes 

handicapées autonomes en leur fournissant les 

informations nécessaires à une prise de décision libre et 

éclairée en matière de santé ? Troisièmement, comment 

les Gouvernements et d’autres parties prenantes 

peuvent-ils remédier à l’inégalité d’accès aux 

technologies dans le domaine de la santé et garantir un 

accès adapté aux soins de santé, afin d’atteindre le 

meilleur état de santé physique et mentale possible pour 

tous ? Quatrièmement, pourquoi et comment la 

réadaptation à base communautaire et le développement 

inclusif ont-ils contribué à rendre les établissements et 

les services de santé plus accessibles et ouverts à toutes 

les personnes handicapées ? Enfin, quelles mesures 

spécifiques les gouvernements, les organisations 

internationales et la société civile pourraient-ils prendre 

pour accroître les possibilités offertes à toutes les 

personnes handicapées de bénéficier des soins de santé 

dont elles ont besoin ? 

39. M. Jo (Professeur au Département de la protection 

sociale à l’Université de Daegu), intervenant, dit que, 

dans son pays, une loi entrée en vigueur à la fin de 

l’année 2017 garantit le droit à la santé et l’accès aux 

services de santé des personnes handicapées, et vise à 

estomper les différences en matière de santé et d’accès 

aux soins entre les personnes handicapées et non 

handicapées. Celle-ci dispose que les autorités 

nationales et locales peuvent fournir un logement et un 

moyen de transport adaptés afin d’aider les personnes 

handicapées à accéder aux établissements de soins, et 

mettre en place des programmes de soin à domicile pour 

celles qui ont du mal à y accéder directement.  

40. Conformément à cette loi, le Ministère de la santé 

et de la protection sociale testent, dans le cadre de 

projets pilotes, un système qui permettrait aux 

personnes lourdement handicapées de choisir un 

médecin chargé de superviser tous leurs soins, l’objectif 

étant de fournir des soins continus et globaux. Cette 

même loi dispose que des établissements de soins 

approuvés peuvent être désignés comme centres 

d’examen médical ou établissements de réadaptation, ou 

encore comme établissements de soins centraux ou 

locaux pour les personnes handicapées. En dépit des 

nombreuses difficultés restant à résoudre et compte tenu 

des résultats obtenus à ce jour, il y a des raisons de 

croire que l’exercice du droit à la santé des personnes 

handicapées serait renforcé si les États parties mettaient 

en place des cadres juridiques particuliers afin de 

garantir leur accès aux soins de santé. Cette loi dispose 

que le personnel médical et les pharmaciens doivent être 

formés au droit à la santé des personnes handicapées et 

que des programmes doivent être mis en place afin 

d’améliorer leur compréhension des différents types de 

handicap et des traitements adaptés.  

41. Il faut faire en sorte que le grand public se 

familiarise avec le handicap et le droit à la santé des 

personnes handicapées. En République de Corée, la 

publication, il y a peu, d’articles sensationnalistes sur 

des affaires de meurtre dont les auteurs présumés sont 

ou seraient atteints de maladie mentale explique que les 

personnes handicapées, en tant que groupe, soient 

victimes de préjugés, bien que la plupart des personnes 

présentant un handicap psychosocial ne commentent pas 

de crimes. En raison de ces préjugés, de nombreuses 

personnes ayant un handicap psychosocial ont évité de 

se rendre à l’hôpital pour y être traitées, passant ainsi à 

côté d’un diagnostic et d’un traitement précoces. Les 

appels demandant une hospitalisation forcée qui ont 

suivi sont, en réalité, le signe d’un manquement de la 

part de la société. Pour répondre de manière préventive 

et efficace à cette situation, il faut non seulement mettre 

en place un dispositif d’intervention d’urgence, mais 

également faire en sorte que la transition du milieu 

hospitalier à la communauté et au dispositif de soutien 

local se fasse en douceur. Il ne s’agit pas simplement de 

surveiller ces personnes mais plutôt de veiller à leur 

inclusion. 

42. Les personnes handicapées et les organisations qui 

les représentent ont un rôle essentiel à jouer non 

seulement en sensibilisant le personnel médical, les 

médias et le public, mais également en informant et en 

conseillant leurs pairs et les familles en matière de soins 

médicaux et soins de santé. En augmentant comme il 

convient l’aide financière fournie par les autorités 

nationales et locales, le système de soins de santé 

devrait embaucher des personnes handicapées chargées 

de conseiller leurs pairs. De plus en plus de médecins 

sont convaincus du fait que la médecine préventive, 

notamment l’appui non médical fourni par des pairs, est 

plus efficace que les soins curatifs, en particulier pour 

les personnes ayant un handicap psychosocial.  

43. M. Duttine (Conseiller sur les questions de 

handicap et de réadaptation auprès de l’Organisation 

panaméricaine de la santé), intervenant, dit que 

l’objectif de développement durable no 3, qui vise à 

permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir 

le bien-être de tous à tout âge, traduit un changement 

important dans la manière dont l’Organisation mondiale 
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de la Santé (OMS) et la communauté de la santé dans 

son ensemble envisagent la santé. Cette nouvelle 

approche accorde une attention plus équilibrée, plus 

globale et plus vaste à la santé et au bien-être. La 

stratégie de l’OMS en faveur de la santé pour tous 

prévoit la mise en place d’une couverture sanitaire 

universelle pour faire en sorte que chacun bénéficie des 

services de santé dont il a besoin sans qu’il en résulte de 

difficultés financières, notamment pour les personnes 

handicapées. Pourtant, celles-ci font face à davantage 

d’obstacles et d’inégalités dans l’accès aux services de 

santé quotidiens, ainsi qu’aux services de santé 

spécialisés dont elles peuvent avoir besoin.  

44. Dans son rapport de 2018 (A/73/161), la 

Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes 

handicapées a accordé une attention particulière au droit 

à la santé. Elle y met en avant les problèmes constatés 

au sein des services de santé, tels que l’accessibilité, les 

comportements et les actes discriminatoires de la part 

de soignants, ainsi que les problèmes en matière 

d’assurance maladie. Une étude récente suggère que, 

dans certains pays, les établissements de soins sont les 

structures publiques les moins accessibles. Ceci est 

inacceptable et doit changer. La Rapporteuse spéciale 

aborde la question des déterminants sociaux de la santé, 

comme la pauvreté, à laquelle les personnes 

handicapées sont souvent plus exposées. Bien trop 

souvent, il n’existe aucune toilettes publiques et 

installation sanitaire pour les personnes handicapées, ou 

bien celles-ci sont inaccessibles ou inadaptées, alors 

qu’elles sont indispensables à l’exercice des droits de 

l’homme fondamentaux liés à la santé, l’hygiène 

personnelle et la dignité. 

45. L’OMS a à cœur de garantir la pleine application 

de la Convention dans le monde. Conformément à son 

Plan d’action mondial relatif au handicap 2014-2021, 

adopté par l’Assemblée mondiale de la Santé en 2014, 

elle s’emploie activement à faire en sorte que les 

personnes handicapées bénéficient d’une couverture 

sanitaire universelle. Ce plan vise à éliminer les 

obstacles et à améliorer l’accès aux services et 

programmes de santé. À cette fin, l’OMS s’efforce de 

lutter contre la discrimination en milieu médical et 

d’établir des normes en matière de soin qui seront 

appliquées à l’échelle de l’organisation, l’objectif étant 

de fournir des soins de santé non discriminatoires sur la 

base des meilleures preuves disponibles. Le plan vise à 

renforcer et développer les services d’adaptation, de 

réadaptation, d’aide technique, d’aide et de soutien, et 

la réadaptation à base communautaire. L’OMS fournit 

des conseils sur la prestation de services de 

réadaptation, notamment en publiant, pour la première 

fois, une liste de produits d’assistance prioritaires en 

2016, et s’efforce de faciliter l’inclusion de la 

réadaptation dans la couverture sanitaire universelle. 

Enfin, le plan vise à renforcer la collecte de données sur 

le handicap qui soient pertinentes et comparables au 

niveau international et à soutenir la recherche sur le 

handicap et les services apparentés. 

46. L’OMS, en collaboration avec la Banque 

mondiale, a élaboré une enquête modèle sur le handicap 

et continue de plaider en faveur de l’utilisation de 

données et de mesures relatives à la santé tenant compte 

de la Classification internationale du fonctionnement, 

du handicap et de la santé. Malheureusement, certains 

services, comme les programmes de réadaptation, 

d’aide technique et de santé mentale, ne bénéficient pas 

d’un financement suffisant et sont relégués au second 

plan de l’action sanitaire, qui accorde la priorité aux 

services de santé publique. Malgré les signes récents 

d’une meilleure prise en compte de ces questions dans 

le cadre d’initiatives telles que Réadaptation 2030 et le 

programme de coopération mondiale relative aux 

technologies d’assistance de l’OMS, beaucoup reste 

encore à faire. La communauté mondiale de la santé 

mettant actuellement davantage l’accent sur la santé 

pour tous et l’équité dans le domaine sanitaire, 

l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de 

santé inclusive visant à ne laisser personne de côté sont 

facilitées. 

47. Mme Devandas-Aguilar (Rapporteuse spéciale 

sur les droits des personnes handicapées), intervenante, 

dit que cela fait longtemps que les débats sur les droits 

des personnes handicapées portent presque 

exclusivement sur des questions liées à la santé. Les 

personnes handicapées sont uniquement vues comme 

des « patients » devant être « soignés » et ayant besoin 

d’une « réadaptation », et leur avis ne fait généralement 

pas le poids face à celui des « experts », qui sont, pour 

la plupart, des professionnels de la santé. Par 

conséquent, depuis des générations, les personnes 

handicapées sont mises à l’écart, placées en institution 

ou abandonnées. 

48. Depuis les années 1960, le modèle médical a laissé 

place à un modèle fondé sur les droits de l’homme : le 

handicap est désormais envisagé comme une 

construction sociale fondée sur les différences entre les 

individus et un environnement hostile. Ce changement 

important de paradigme n’est pas étranger à la manière 

dont le droit à la santé est traité, car il permet de 

davantage se concentrer sur les obstacles qui empêchent 

les personnes handicapées d’exercer ce droit. Avoir un 

handicap ne signifie pas être en mauvaise santé  : les 

personnes handicapées peuvent vivre une vie longue, 

active, productive et en bonne santé. Néanmoins, en 

raison de plusieurs facteurs structurels, leur état de santé 

https://undocs.org/fr/A/73/161
https://undocs.org/fr/A/73/161
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est moins bon que celui du reste de la population et ce, 

dans toutes les régions du monde. Elles ont un risque 

plus élevé de tomber malades, de développer des 

maladies secondaires, d’avoir un accident ou d’être 

victimes de violence. Elles ont un accès plus limité aux 

soins de santé et sont davantage soumises à des 

déterminants sociaux de la santé négatifs, tels que 

l’exclusion scolaire, le chômage et la pauvreté, que le 

reste de la population. 

49. Souvent, les enfants handicapés ne reçoivent pas 

de traitement pour des maladies infantiles communes et, 

plus inquiétant encore, un nombre élevé de nouveau-nés 

présentant des malformations congénitales, comme le 

spina bifida ou l’hydrocéphalie, meurent avant l’âge 

d’un mois par manque de soins spécialisés. Cette 

situation n’est pas la conséquence inéluctable du fait de 

naître ou de vivre avec un handicap mais le résultat de 

l’inaction des États. Plusieurs difficultés restent à 

surmonter pour permettre aux personnes handicapées de 

jouir du meilleur état de santé possible, notamment les 

préjugés et la discrimination, le manque 

d’alphabétisation sanitaire, le manque d’accès aux soins 

primaires et secondaires, l’absence de services 

spécialisés ou leur mauvaise qualité et différentes 

formes de violence, de mauvais traitements et d’abus 

dans les services de santé. 

50. Afin de permettre aux personnes handicapées 

d’exercer leur droit à la santé, les États sont tenus, au 

titre de la Convention, de prendre diverses mesures. Ils 

devraient, à tout le moins, examiner leurs cadres 

juridiques et politiques, progresser dans la mise en place 

d’une couverture sanitaire universelle, améliorer 

l’accessibilité des services, prévenir la discrimination à 

l’égard des personnes handicapées et veiller à leur 

inclusion, et mobiliser les ressources nécessaires à la 

mise en œuvre de toutes ces mesures. Plus 

particulièrement, il est essentiel que les États tiennent 

compte des droits et des besoins des personnes 

handicapées dans leurs politiques et programmes en 

matière de soins de santé primaires et spécialisés. Ils 

devraient renforcer et étendre les services et les 

programmes d’adaptation et de réadaptation à tous les 

niveaux du système de santé, notamment en recourant à 

des équipements et des technologies d’assistance, 

auxquels actuellement seuls 5 % à 15 % des personnes 

handicapées ont accès dans de nombreux pays à faible 

revenu et à revenu intermédiaire. Ils doivent veiller à la 

fourniture de soins adaptés et de qualité ne portant pas 

atteinte à l’exercice des droits de la personne. Un 

système de santé qui ne respecte pas les droits de 

l’homme ne favorise pas l’inclusion mais l’oppression. 

La santé est essentielle au développement durable  : une 

population en bonne santé fait davantage d’études, est 

plus productive et bénéficie de meilleures chances. Les 

cibles de l’objectif 3 ne peuvent être atteintes sans tenir 

compte des personnes handicapées.  

51. M. Earle (Président de Personnes d’abord du 

Canada), intervenant, dit que son organisation est le 

porte-parole à l’échelle internationale des personnes 

présentant un handicap intellectuel au Canada. Pour les 

personnes handicapées, l’inclusion sociale, qui se 

traduit par un sentiment d’appartenance à la 

communauté, l’acceptation et la participation à la vie et 

aux activités de la communauté, et l’établissement de 

relations avec les autres sur la base de choix personnels 

et d’intérêts partagés, est étroitement liée à la santé. 

Nombre d’entre elles sont encore soumises au modèle 

médical du handicap, la société ne voyant pas par-delà 

leur invalidité. L’orateur dit que lorsqu’il était enfant, 

le fait d’être étiqueté « personne handicapée » était 

source d’exclusion et d’isolement pour lui, mais que dès 

que sa situation a changé et qu’il s’est senti inclus, il est 

devenu plus heureux et plus à même d’accomplir ses 

objectifs. Les personnes qui ont le sentiment d’être 

incluses ont davantage de chances d’être en bonne santé 

et heureuses, et moins de risques d’être isolées. Des 

études ont montré que la solitude a les mêmes effets sur 

la santé que le fait de fumer 15 cigarettes par jour. Être 

en bonne santé n’est pas uniquement l’absence de 

maladie mais aussi la capacité d’affronter les difficultés 

de la vie. 

52. Les personnes présentant un handicap intellectuel 

ont tendance à mourir plus jeunes que leurs pairs, 

parfois de causes évitables. Souvent, elles ne reçoivent 

pas les soins de santé dont elles ont besoin car les 

professionnels médicaux partent du principe que tous 

leurs problèmes de santé sont le résultat de leur 

handicap et n’ont pas été convenablement formés à la 

manière de les intégrer aux processus de prise de 

décision qui concernent leur traitement. Personnes 

d’abord donne à ses membres des outils et des 

ressources afin qu’ils puissent se défendre et a élaboré 

des présentations sur la santé et le bien-être à leur 

intention et à celle des professionnels de la santé qui 

sont en première ligne. L’organisation a mis à 

disposition des ressources afin d’apprendre aux 

prestataires de soins de santé et de soins dentaires 

comment mieux prendre en charge les patients ayant un 

handicap intellectuel. Il est essentiel que les personnes 

handicapées fassent valoir leurs droits afin d’atténuer 

les effets néfastes de l’exclusion sociale sur leur santé.  

53. Mme Damayanti (membre du Comité 

d’administration de Transforming Communities for 

Inclusion of Persons with Psychosocial Disabilities Asia 

et fondatrice de l’Indonesian Mental Health 

Association), intervenante, dit que c’est souvent dans le 
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cadre des services de santé que les personnes présentant 

un handicap psychosocial sont exclues de la société. 

Dans de nombreux pays d’Asie, ces services leur sont 

fournis dans des établissements fermés, comme des 

hôpitaux psychiatriques, où elles sont victimes de 

mauvais traitements tels que la détention arbitraire, la 

violence physique et sexuelle, la contraception ou la 

stérilisation forcées et le traitement sans consentement. 

L’oratrice dit qu’elle s’est rendue dans un établissement 

de soins sociaux près de Jakarta, où des centaines de 

patients recevaient des injections antipsychotiques 

toutes les deux semaines sans leur consentement.  

54. Les personnes ayant un handicap psychosocial 

sont souvent privées de leur droit au consentement libre 

et éclairé, ce qui constitue une violation de l’éthique 

médicale et du droit des droits de l’homme. Les 

établissements doivent s’abstenir d’appliquer une 

politique coercitive et interdire toutes les formes de 

traitement sans consentement. De plus, la pratique du 

placement en institution constitue en elle-même une 

violation de la Convention et d’autres instruments 

relatifs aux droits de l’homme, et doit être éliminée. À 

cette fin, la législation relative à la santé mentale de 

nombreux États doit être modifiée, celle-ci étant 

souvent le fondement de pratiques telles que le 

traitement forcé ou l’ouverture de nouveaux hôpitaux 

psychiatriques. 

55. Le système de santé mentale contrôle et restreint 

l’exercice des droits des personnes ayant un handicap 

psychosocial qui vivent dans la communauté. En 

Indonésie, les professionnels des soins de santé ont 

érigé des barrières à leur inclusion sociale. Par exemple, 

les candidats à un emploi au sein du gouvernement ou à 

certains postes dans le secteur privé doivent produire un 

certificat attestant de leur bonne santé mentale, qui est 

délivré à l’issue d’une batterie de tests psychiatriques. 

Au moindre signe de maladie mentale, le certificat, et 

donc l’emploi, est refusé au candidat. Cet examen 

psychiatrique est souvent demandé aux candidats à des 

promotions ou à des fonctions officielles ou 

parlementaires. Il a notamment pour but d’empêcher les 

personnes ayant un handicap psychosocial de voter aux 

élections. 

56. La tendance mondiale consistant à voir la prise de 

médicaments comme le seul moyen de répondre aux 

besoins des personnes handicapées est inquiétante. La 

priorité doit être de permettre aux personnes ayant un 

handicap psychosocial de vivre de manière 

indépendante en leur fournissant un logement, un 

emploi et un revenu adéquats, de façon à ce qu’elles 

puissent faire partie de la société. De plus, celles-ci 

doivent pouvoir choisir leur traitement et se voir 

proposer des traitements autres que des traitements 

médicamenteux psychiatriques, comme la thérapie. 

Dans le cas où elles choisissent de suivre un traitement 

médicamenteux, elles doivent se faire prescrire une 

version générique qui a le moins d’effets secondaires 

possibles. Il est regrettable qu’en matière de handicap 

psychosocial, l’approche fondée sur les droits de 

l’homme n’ait pas encore remplacé le modèle médical.  

57. Mme Katani (Finlande) dit qu’au titre de la 

Convention, les États parties sont tenus de fournir aux 

personnes handicapées des services de santé sexuelle et 

génésique couvrant la même gamme et de la même 

qualité que ceux offerts aux autres personnes. Pourtant, 

dans ce domaine, les droits des personnes handicapées 

sont généralement ignorés, et les préjugés, les 

stéréotypes et les tabous liés au handicap et à la 

sexualité sont répandus. De plus, les restrictions ou le 

manque d’accès à l’éducation sexuelle générale et aux 

services de santé sexuelle généraux constituent des 

obstacles considérables pour les personnes handicapées. 

La promotion de l’égalité des sexes, et de la santé et des 

droits en matière de sexualité et de procréation, 

éléments essentiels au développement durable, fait 

partie de la politique de développement de la Finlande 

depuis longtemps. Malheureusement, dans le climat 

politique actuel, la volonté de restreindre ces droits et 

d’affaiblir les cadres normatifs existants est de plus en 

plus forte. L’oratrice demande ce que les États parties 

peuvent faire pour s’assurer de l’intégration des 

questions relevant à la fois du sexe, du handicap et de 

l’âge dans la législation, les politiques et les services 

relatifs à la sexualité et à la procréation.  

58. M. Banners (observateur de la Fédération 

internationale pour le spina bifida et l’hydrocéphalie) dit 

que la Fédération est une organisation faîtière qui 

rassemble plus de 60 associations dans le monde et 

représente des milliers de personnes vivant avec ces 

maladies. Avec un traitement et un appui adaptés, les 

enfants qui vivent avec le spina bifida et l’hydrocéphalie 

peuvent s’épanouir. Bien que l’enregistrement des 

naissances soit un droit fondamental énoncé dans la 

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, la Convention relative aux droits de l’enfant 

et l’objectif de développement durable no 16, le taux 

d’enregistrement des enfants handicapés n’est pas le 

même que celui de leurs pairs, ce qui les rend plus 

vulnérables face à la négligence, au placement en 

institution et à la mortalité prématurée.  

59. L’existence juridique est cruciale pour l’inclusion 

plus tard dans la vie. Une étude réalisée par la 

Fédération montre que le nombre d’enfants nés avec le 

spina bifida est bien supérieur à celui qui apparaît dans 

les statistiques officielles. Une autre étude révèle qu’un 

traitement humain et l’acceptation des autres sont plus 
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importants pour la survie des enfants atteints de spina 

bifida et d’hydrocéphalie que n’importe quelle 

intervention médicale. L’inclusion sociale n’est 

possible que si des efforts concertés sont faits pour 

changer les croyances archaïques, éliminer les préjugés 

et encourager un traitement humain.  

60. M. McGrath (Irlande) dit que les gouvernements 

peuvent prendre des mesures concrètes pour répondre 

aux problèmes soulevés par les intervenants. Les 

ministères concernés doivent investir dans les services 

liés au handicap et à la santé, et commencer d’accorder 

la priorité aux services d’aide aux personnes 

handicapées, même si cela suppose d’augmenter les 

impôts. Les services d’aide aux personnes handicapées 

devraient être réformés de façon à être axés sur les 

individus. Les infirmiers, les médecins, les dentistes et 

les assistants personnels devraient être informés des 

questions liées au handicap dans le cadre de leur 

formation professionnelle, et les personnes handicapées 

devraient participer directement à ce processus. Enfin, 

compte tenu de l’importance de l’activité physique pour 

la santé en général, les enfants handicapés devraient 

bénéficier de programmes d’éducation physique.  

61. Mme Kavetuna (Namibie) dit que son 

Gouvernement a fait de l’inclusion sociale et du droit au 

meilleur état de santé possible des personnes 

handicapées une priorité de premier plan. Celles-ci ont 

accès gratuitement à des soins médicaux et des produits, 

tels que de la protection solaire pour les personnes 

atteintes d’albinisme et des équipements d’assistance 

orthopédique. Des allocations d’invalidité sont 

disponibles et des travailleurs sociaux se rendent au 

domicile d’enfants handicapés et de personnes ayant un 

handicap mental afin de les aider. Le Ministère de la 

santé et des services sociaux examine des politiques sur 

le consentement des personnes handicapées dans le 

domaine des services de santé sexuelle et procréative, et 

envisage de modifier la législation relative à la santé 

mentale afin de la rendre plus inclusive des personnes 

handicapées et de répondre à leur principales 

préoccupations. L’oratrice demande ce que les États 

parties peuvent faire pour garantir qu’il est dûment tenu 

compte des questions liées à la santé mentale dans les 

débats nationaux. 

62. Mme Alrustamani (Émirats arabes unis) dit que la 

couverture sanitaire universelle pour tous les citoyens 

garantit aux personnes handicapées, ou aux « personnes 

faisant preuve de détermination » comme elles sont 

appelées aux Émirats arabes unis, l’accès aux meilleurs 

soins de santé possibles. Le Gouvernement a mis en 

œuvre des politiques et des programmes, supervisés par 

le Secrétaire d’État au bonheur, afin de promouvoir le 

bien-être et la positivité, et s’efforce de répondre aux 

besoins des personnes handicapées et de leur famille 

dans le cadre de programmes gérés par le Ministère en 

charge du développement communautaire et le 

Ministère de la santé. En fournissant des soins de santé 

de qualité, efficaces et abordables, et en garantissant 

l’accès à l’information, il souhaite faire en sorte que les 

personnes handicapées vivent pleinement leur vie et 

jouissent du meilleur état de santé possible. Une loi 

fédérale sur les personnes handicapées adoptée en 2006 

garantit leur droit de vivre dignement et dispose 

expressément que nul ne peut être privé de droits ou 

d’accès à des services au motif qu’il a des besoins 

particuliers. Le Ministère de la santé fournit aux 

personnes handicapées des rapports d’évaluation du 

handicap, des certificats médicaux reconnus et des 

certificats d’aptitude au travail. Celles-ci peuvent 

obtenir de l’aide en cas d’urgence médicale en 

contactant une ligne directe. 

63. Mme Minkowitz (observatrice du Center for the 

Human Rights of Users and Survivors of Psychiatry), 

intervenant également au nom du World Network of 

Users and Survivors of Psychiatry, dit que la 

Convention interdit les interventions médicales forcées 

et qu’il est recommandé de mettre en place des 

politiques positives. Les crises de santé mentale doivent 

être retirées de la catégorie des urgences médicales et 

reconnues comme étant intrinsèquement personnelles et 

sociales. Des services de santé mentale non coercitifs 

peuvent fournir un appui mais ne doivent pas jouer un 

rôle de supervision. Les interventions telles que la 

prescription de psychotropes ou le placement en 

institution devraient être remplacées par un appui à la 

prise de décision correspondant à la situation 

particulière de la personne. Plutôt que d’être 

considérées comme dangereuses pour elles-mêmes ou 

nécessitant une intervention coercitive, les personnes 

présentant des troubles de la santé mentale devraient 

bénéficier d’une aide afin de gérer des questions 

concrètes et préserver leur sûreté et leur bien-être, 

conformément à leur souhait. Celles qui sont également 

victimes d’infraction ou accusées d’infraction devraient 

être traitées de manière juste par la police et le système 

judiciaire plutôt que d’être automatiquement 

considérées comme un danger pour autrui, et devraient 

avoir accès à des mécanismes de règlement des conflits 

afin de gérer les différends interpersonnels. De telles 

mesures viendraient compléter les efforts faits par les 

États pour satisfaire à leur obligation immédiate 

d’abolir la prise de décisions substitutive et la détention 

arbitraire Dans le cadre de l’approche défendue par 

l’oratrice, les crises de santé mentale s’intègreraient 

parfaitement dans le modèle social du handicap.  
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64. M. Garriga (observateur de Red de Asistencia 

Legal y Social) dit que son organisation, qui relève de 

la société civile, s’efforce de lutter contre les difficultés 

qui pèsent sur la vie des personnes handicapées en 

Argentine. L’assurance médicale devrait prendre en 

charge tout type d’enseignement spécialisé ou 

d’équipement d’assistance dont elles pourraient avoir 

besoin. L’orateur dit que, lui-même, sourd de naissance, 

a pu terminer son éducation car il a eu la chance 

d’apprendre à lire sur les lèvres. Tant que des barrières 

administratives et médicales les empêcheront d’accéder 

à l’éducation et de parvenir à l’égalité sociale, les 

personnes handicapées ne connaîtront pas l’intégration 

sociale. 

65. Les problèmes auxquels les personnes 

handicapées font face sont particulièrement aigus si 

elles ont un revenu faible. Celles-ci devraient bénéficier 

de meilleures possibilités d’emploi. Elles devraient 

pouvoir voyager plus facilement. Les compagnies 

aériennes devraient tenir compte de leurs besoins et 

s’abstenir de créer des obstacles supplémentaires en leur 

refusant l’accès aux appareils, par exemple pour cause 

de surréservation. Les personnes handicapées devraient 

pouvoir prendre des décisions de manière autonome. 

Dans le domaine de la santé, leur traitement ne devrait 

pas être reporté à plus tard à cause d’une assurance 

maladie discriminatoire. L’orateur appelle à mettre un 

terme à toute interférence étatique dans les questions 

liées aux assurances maladies privées et à surveiller, en 

collaboration avec des organisations comme la sienne, 

les politiques publiques afin de garantir la bonne mise 

en œuvre de la Convention, l’objectif étant de garantir 

que personne n’est laissé de côté. 

66. M. Turdiev (observateur de l’Association des 

personnes handicapées d’Ouzbékistan) dit qu’il éprouve 

une certaine ambivalence à l’idée de s’exprimer au nom 

de son pays alors que les revendications des personnes 

handicapées devraient être portées par des personnes 

issues de ce groupe et non un représentant non 

handicapé. Malheureusement, en raison du manque de 

ressources, la voix des personnes handicapées 

d’Ouzbékistan n’est pas relayée et celles-ci restent 

invisibles à la Conférence, ce qui prouve que le slogan 

« rien sur nous sans nous » n’a pas encore été mis en 

pratique. Les organisations de personnes handicapées 

ouzbeks sont affiliées à des mouvements d’Asie ou 

d’Europe mais aucune de ces deux régions ne leur a 

donné une tribune. 

67. Les États Membres et le système des Nations 

Unies devraient investir afin de renforcer les capacités 

des organisations de personnes handicapées, l’objectif 

étant que leurs membres puissent véritablement 

participer aux processus de prise de décision. Les 

organisations internationales de développement et la  

communauté des donateurs devraient délaisser leur 

approche symbolique et envisager la conception, la 

planification, la mise en œuvre et l’évaluation des 

programmes d’aide de manière plus inclusive, et leurs 

employés et partenaires nationaux devraient concevoir 

leurs activités, leur comportement, leur principes et leur 

communication au travers du prisme de l’inclusion. Des 

organisations de personnes handicapées et des 

organisations non gouvernementales œuvrant dans le 

même domaine constatent avec préoccupation que les 

résultats de l’étude sur la situation des personnes 

handicapées réalisée par le Fonds des Nations Unies 

pour l’enfance en 2016 n’ont toujours pas été publiés. 

68. Mme Nzenza (Zimbabwe) dit que les difficultés 

auxquelles les personnes handicapées de son pays font 

face, en particulier dans les zones rurales, sont 

essentiellement liées aux préjugés, à la discrimination et 

au manque de compréhension, et sont aggravées par la 

pauvreté et le chômage. Le passage d’un cyclone 

dévastateur, il y a peu, a exacerbé leur souffrance. Le 

Gouvernement a concentré ses efforts sur la 

construction de logements à leur intention, en 

particulier à la campagne, et fait de leurs revendications 

une priorité. Le Zimbabwe est conscient de la nécessité 

de lutter contre les préjugés à leur encontre et de 

promouvoir les soins de santé primaires et spécialisés.  

69. M. Ole Sankok (Kenya) dit que la majorité de la 

population carcérale kenyane présente un handicap 

psychosocial et requiert des soins médicaux autres que 

l’isolement. Il demande aux intervenants de donner des 

exemples de meilleures pratiques concernant les 

détenus. L’assurance maladie nationale devrait prendre 

en charge les équipements d’assistance tels que les 

fauteuils roulants, les prothèses et les béquilles, ainsi 

que la protection solaire. L’orateur demande par quelle 

approche il conviendrait de remplacer le modèle 

médical, dans la mesure où il semble y avoir une 

contradiction entre l’idée selon laquelle les personnes 

handicapées devraient bénéficier d’un appui en matière 

de santé et celle, exprimée par certains intervenants, 

selon laquelle le handicap ne devrait pas être considéré 

comme un problème de santé. 

70. Mme Damayanti (membre du Comité 

d’administration de Transforming Communities for 

Inclusion of Persons with Psychosocial Disabilities Asia 

et fondatrice de l’Indonesian Mental Health Association) 

dit que le placement en détention des personnes 

handicapées est un problème grave qui n’est pas traité 

avec le sérieux qu’il requiert par de nombreux pays. La 

vie des personnes ayant un handicap psychosocial ne 

devrait pas être exclusivement envisagée sous l’angle 

médical. Le mouvement mondial de la santé mentale a 
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tendance à se concentrer sur l’aspect médicamenteux au 

détriment d’autres besoins comme le logement, 

l’emploi, la famille, les interactions sociales, la 

participation politique et la vie culturelle. Tant que ces 

besoins ne seront pas satisfaits, les personnes ayant un 

handicap psychosocial seront exclues de la vie publique.  

71. Mme Placencia Porrero (Union européenne) dit 

que la Stratégie européenne 2010-2020 en faveur des 

personnes handicapées vise à garantir l’égalité d’accès 

aux soins de santé. La protection de la santé et de la 

sécurité des travailleurs est un élément central de la 

législation européenne sur le travail et des efforts ont été 

faits pour améliorer l’accessibilité des soins de santé, 

notamment pour les personnes handicapées. L’Union 

européenne a élaboré un plan d’action afin d’anticiper 

les compétences dont les professionnels de la santé 

auront besoin à l’avenir, une attention particulière ayant 

été accordée à la prise en charge communautaire et au 

nombre croissant de personnes âgées atteintes de 

maladies chroniques et présentant un handicap lié à 

l’âge. Elle a investi dans la recherche sur le handicap et 

la santé mais est toutefois consciente du fait que le 

savoir, les services et l’échange de connaissances dans 

le domaine des maladies rares et des handicaps associés 

doivent être renforcés. L’oratrice demande aux 

intervenants quelles politiques doivent être mises en 

place en priorité afin d’améliorer les normes de santé 

pour les personnes handicapées. 

72. Mme Ní Fhlatharta (observatrice de la Coalition 

internationale pour la santé de la femme), s’exprimant 

également au nom de Creating Resources for 

Empowerment in Action, dit que le respect des droits en 

matière de santé sexuelle et procréative est garanti par 

l’article 23 de la Convention, qui dispose que les 

personnes handicapées ont le droit de décider librement 

et en toute connaissance de cause du nombre de leurs 

enfants et de l’espacement des naissances. Bien que les 

professionnels des soins de santé soient tenus, au titre 

de la Convention, de fournir la même qualité de soin aux 

personnes handicapées qu’au reste de la société, ce n’est 

tout simplement pas le cas en matière de santé sexuelle 

et procréative. Les femmes, les hommes transgenres et 

les personnes handicapées non binaires pâtissent tout 

particulièrement de l’incapacité de la communauté 

médicale de satisfaire aux normes requises en matière 

de soins, et les inégalités sanitaires qui en résultent sont 

protéiformes et complexes. 

73. Les personnes handicapées font face à des idées 

reçues quant à leurs besoins en matière de santé, un 

manque de compréhension des questions liées au 

handicap de la part des professionnels médicaux et des 

obstacles dans le cadre bâti. En Irlande et au 

Royaume-Uni, les femmes handicapées représentent 

67 % des décès maternels. Elles ont moins accès aux 

dépistages des maladies sexuellement transmissibles et 

du cancer du col de l’utérus, et souvent, il est pris pour 

acquis qu’elles n’en ont pas besoin. Souvent, les 

personnes handicapées n’ont pas accès à la procréation 

médicalement assistée ou aux traitements contre 

l’infertilité dans des conditions d’égalité et celles qui 

sont enceintes ont un risque élevé d’être victimes de 

violences obstétricales. De plus, leur droit au 

consentement libre et éclairé est souvent bafoué 

lorsqu’elles cherchent à obtenir des soins de santé 

sexuelle et procréative. La stérilisation, l’avortement et 

l’accouchement forcés sont des pratiques bien trop 

répandues. La santé sexuelle et procréative fait partie 

intégrante de tout débat sur l’inclusion sociale. La 

volonté et les préférences des personnes handicapées 

dans tous les domaines de la santé sexuelle et 

procréative doivent être respectées. Dans leurs efforts 

pour mettre leur législation en conformité avec la 

Convention, tous les États doivent tenir compte du 

handicap et de l’égalité des sexes. 

74. M. Leicht (Suisse) dit que la prévalence 

croissante de maladies non transmissibles, dont les 

effets touchent de manière disproportionnée les 

personnes handicapées, est une crise qui s’aggrave. De 

nombreux pays luttent contre ces risques en investissant 

dans la promotion de la santé et la prévention. Le 

Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes 

handicapées collabore avec des organisations de la 

société civile afin d’intégrer l’accès des personnes 

handicapées à tous les programmes de promotion de la 

santé. 

75. M. Ballinas Valdés (Mexique) dit que la loi 

générale sur l’inclusion sociale des personnes 

handicapées du Mexique énonce les droits de celles-ci, 

notamment dans le domaine de la santé. De plus, la loi 

générale sur la santé définit la santé comme un état 

physique, mental et social de bien-être et non 

uniquement comme l’absence de problèmes médicaux 

ou de maladies. Le Gouvernement s’emploie à faire en 

sorte que les personnes handicapées puissent jouir des 

meilleures normes possibles en matière de santé, de 

réadaptation et d’adaptation, sans discrimination, en 

leur proposant des services et des programmes gratuits 

ou à faible coût. 

76. Le secteur de la santé publique mexicain a 

commencé à rendre ses établissements de soins plus 

accessibles aux personnes handicapées. Le 

Gouvernement est conscient de la nécessité de mettre en 

place des mécanismes de coordination nationaux et 

internationaux afin d’aider les institutions nationales à 

adopter une approche globale des soins, de la 

réadaptation et de l’adaptation qui soit de qualité et 



 
CRPD/CSP/2019/SR.4 

 

15/16 19-09522 

 

accorde une attention particulière aux personnes 

handicapées. L’orateur demande aux intervenants quels 

sont les éléments de base qui devraient être inclus dans 

ces mécanismes, l’objectif étant que ceux-ci 

promeuvent une approche fondée sur les droits de 

l’homme et d’élaborer des normes internationales 

minimales adaptées permettant de guider les institutions 

nationales dans leurs efforts pour résoudre les 

problèmes susmentionnés. 

77. M. Čulik (Tchéquie) dit que la législation de son 

pays garantit l’égalité d’accès aux soins de santé à tous 

les habitants et qu’une loi particulière réglemente les 

services de santé spécialisés pour les personnes ayant 

une capacité juridique limitée afin de garantir le respect 

de leurs droits. Une étude réalisée en 2017 en Tchéquie 

montre que bien que l’égalité d’accès aux soins de santé 

soit formellement garantie, des problèmes persistent en 

matière de communication, de connaissances médicales 

et de prise de conscience du personnel médical. C’est 

pourquoi le pays élabore actuellement un plan national 

qui comprend des mesures particulières visant à former 

le personnel médical à la communication avec les 

personnes handicapées. 

78. M. Dias (observateur du Conselho Federal da 

Ordem dos Advogados do Brasil) dit que, durant des 

siècles, la vie des personnes handicapées a été envisagée 

sous l’angle de l’incapacité, ce qui a conduit à des 

pratiques entraînant ségrégation et marginalisation. La 

Convention défend une nouvelle approche dans le cadre 

de laquelle les obstacles que rencontrent les personnes 

handicapées sont le résultat de l’incapacité des 

structures sociales de faire une place à la diversité. Les 

politiques sanitaires doivent être pensées de façon à 

progressivement s’appliquer à toute la population et 

prévenir les pratiques discriminatoires responsables de 

l’inégalité d’accès aux soins de santé. L’organisation 

que l’observateur représente est vivement préoccupée 

par les mesures du Gouvernement brésilien actuel, qui 

vont à l’encontre des idéaux démocratiques et de la 

justice sociale. 

79. M. Damasceno (observateur du Conselho Federal 

da Ordem dos Advogados do Brasil) dit que la situation 

politique agitée dans son pays a une incidence directe sur 

la vie des personnes handicapées et d’autres minorités. 

L’année dernière, le Gouvernement a mis en œuvre des 

politiques d’exclusion qui nuisent aux personnes 

lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres, aux femmes, 

aux personnes d’ascendance africaine, aux peuples 

autochtones, aux défenseurs de l’environnement et aux 

personnes handicapées. L’orateur espère que le Brésil, en 

tant que pays moteur d’Amérique latine, instaurera une 

démocratie pleine et entière à même de mettre la 

Convention en œuvre de manière effective. 

80. M. Jo (Professeur au Département de la protection 

sociale à l’Université de Daegu) dit que la première 

mesure à prendre pour résoudre les difficultés 

auxquelles se heurtent les personnes handicapées est 

d’attirer l’attention sur les problèmes de santé qu’elles 

rencontrent. Le public devrait pouvoir faire l’expérience 

du handicap de manière temporaire et les préjugés sur 

les personnes handicapées devraient être remis en 

question. Deuxièmement, les États parties devraient 

financer de manière adéquate les soins de santé pour les 

personnes handicapées, en particulier les personnes 

ayant un handicap intellectuel ou psychosocial, les 

personnes plurihandicapées et les personnes âgées 

handicapées, et ce financement devrait aller aux 

communautés dans lesquelles elles vivent, et non aux 

institutions. De plus, les femmes handicapées doivent 

être protégées de la violence et de l’exploitation, et leurs 

droits en matière de procréation garantis. Il faut en finir 

avec les préjugés culturels envers elles. Troisièmement, 

le modèle médical du handicap doit être remplacé par 

une approche axée sur l’élimination des obstacles aux 

soins de santé. Enfin, au lieu d’insister sur ce que les 

personnes handicapées ne peuvent pas faire, il faudrait 

mettre en avant ce dont elles sont capables.  

81. M. Duttine (Conseiller sur les questions de 

handicap et de réadaptation auprès de l’Organisation 

panaméricaine de la santé) dit qu’il faudrait accorder 

une plus grande place à la question du handicap dans le 

débat sur l’équité dans le domaine de la santé afin que 

la législation et les services liés à la santé sexuelle et 

procréative répondent aux besoins de toutes les femmes 

et filles. De plus, les responsables du système de santé, 

lequel dépend fortement des données et des faits, 

doivent avoir accès à des données ventilées afin de 

s’assurer de la prise en compte des besoins des 

personnes handicapées. 

82. Mme Damayanti (membre du Comité 

d’administration de Transforming Communities for 

Inclusion of Persons with Psychosocial Disabilities Asia 

et fondatrice de l’Indonesian Mental Health 

Association) dit qu’il est important de reconnaître la 

capacité juridique de toutes les personnes handicapées 

dans des conditions d’égalité avec les autres. L’un des 

problèmes fondamentaux auxquels se heurtent les 

personnes présentant un handicap psychosocial est que, 

du fait de leur capacité juridique restreinte, elle n’ont 

pas le droit de refuser ou d’accepter un traitement 

médical. De plus, les établissements et les hôpitaux 

psychiatriques doivent être fermés et tous les 

traitements médicaux des personnes ayant un handicap 

psychosocial doivent être administrés en dehors de ces 

institutions. 
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83. M. Earle ( Président de Personnes d’abord du 

Canada) dit qu’il faut cesser de catégoriser les 

personnes handicapées, pratique qui est l’un de leurs 

plus grands problèmes dans le système de santé. Les 

personnes handicapées doivent pouvoir exprimer leur 

avis sur une décision qui les concerne, et les tiers 

chargés de leurs soins doivent les aider et agir dans leur 

intérêt. Le Canada a fermé certaines de ses grandes 

institutions mais continue d’en créer de plus petites, 

tendance à laquelle il faut mettre un terme.  

84. Mme Swaffer (société civile), Coprésidente, dit 

que l’engagement à ne laisser personne de côté est un 

principe fondamental du respect des droits de toutes les 

personnes. Il est temps que les États agissent en faveur 

de tous les types de handicap, notamment ceux dont il 

est moins question. L’oratrice se félicite de l’inclusion 

de personnes handicapées dans la table ronde. Il est 

essentiel de délaisser la vision médicale du handicap, 

qui est fondée sur la catégorisation établie par les 

professionnels de la santé, afin de faciliter l’accès aux 

services sociaux et aux services d’aide aux personnes 

handicapées. 

La séance est levée à 18 h 5. 


